
Appel des 180 adhérents du SNUDI FO de La Réunion réunis 
le mardi 9 septembre 2025 à SAINT PAUL

Le  gouvernement  Bayrou  est  tombé,  l’annonce  d’une   puissante  mobilisation  sociale  a 
contraint le 1er ministre à engager la responsabilité de son gouvernement.
La partie est-elle pour autant gagnée ? Lorsque le gouvernement Barnier est tombé, son plan d’austérité a 
été maintenu.
Les mesures drastiques du plan Macron / Bayrou contre les salariés : gel des salaires, 3000 suppressions de 
postes dans la Fonction publique en 2026, non-remplacement d’un départ sur trois à la retraite en 2027, 
nouvelle  remise  en  cause  de  la  Sécurité  sociale,  alors  que  le  budget  militaire
doit encore augmenter passant de 32 milliards d’euros en 2017 à 67 milliards d’euros en 2027 seront-elles 
abandonnées ?

Convaincus que la volonté du président Macron est de préserver les ultra-riches de ce pays et de faire payer  
aux salariés une dette qui n’est pas la leur et considérant la situation dans nos écoles et les coups portés aux 
personnels :

- le manque d’AESH 
- le manque de places dans les établissements spécialisés
- le décret du  27 juin 2024 qui ampute de 66 % notre majoration de traitement si notre état de santé
  nécessite  un CLM
- l’indemnisation à 90 % de nos jours d’arrêt de travail pour maladie et la journée de carence
- la réforme des retraites passée en force en 2023
- la formation hors temps scolaire 
- les évaluations d’école imposées
- le manque de personnel 
- la détérioration du service public
- le système de management inspiré du privé qui génère de la maltraitance institutionnelle
- le gel des salaires malgré l’inflation

Tous ces coups engendrent une perte de sens de notre métier et nous exposent régulièrement aux réactions  
des familles, exaspérées par les manquements de l’institution.

Considérant également que dans cette situation, la chute du gouvernement le 8 septembre ne peut que nous 
encourager à nous mobiliser dès le 10 septembre aux côtés de tous ceux qui s’organisent pour bloquer le  
pays pour faire entendre leurs revendications, pour gagner !

Nous appelons nos collègues :

- A rejoindre le mouvement pour bloquer le pays à partir du 10 septembre, en participant aux 
rassemblements devant la préfecture et les sous-préfectures ainsi qu’aux différentes mobilisations qui auront 
lieu à La Réunion

- A déposer leurs déclarations d’intention de grève dès le jeudi 11 septembre pour le mois de septembre

- A établir la liste des besoins de leur école et à la transmettre au SNUDI FO

Nous invitons les collègues à se réunir dans leur école dès jeudi 11 septembre pour
discuter de la suite du mouvement



L’Assemblée Générale exige :

- L’abrogation de la réforme des retraites et le maintien d’un système de protection sociale par répartition et 

du Code des pensions civiles et militaires.

- La fin de l’austérité et un budget à la hauteur des besoins de nos services publics.

- L’abrogation des dispositions concernant  les DROM dans le décret n°2024-641 du 27 juin 2024 qui 

provoquent la diminution de 66 % de l’indexation

- L’abrogation de la loi de transformation de la fonction publique de 2019

- L’abrogation de la loi Rilhac

- La prime de vie chère pour tous dans le privé comme pour le public

- Le rétablissement de l’ITR

- Le retour de l’ISF

Nous décidons de nous retrouver mercredi 10 septembre :

- dans l’Est, à partir de 6h, Gillot/Carrefour Ste-Suzanne selon la circulation

- dans l’Ouest, à partir de 7h30, Super U St-Paul, pour rejoindre le groupe à Savanna après les avoir 

contactés

- dans le Sud,  St-Pierre, à partir de 6h, rond-point Macdo, pour rejoindre la sous-préfecture vers 

10h, boulevard Bank

- dans le Nord, à partir de 8h30 , Union Départementale FO, rue Labourdonnais pour se rendre à la  

Préfecture

Nous décidons de nous retrouver lundi 15 septembre, à 8h30, salle des conférences du Front de mer
de St-Paul,   en assemblée générale de grévistes  . Nous envoyons cet appel à la fédération FO et UD FO 
ainsi qu’à l’ensemble de la profession.

Saint Paul, le 9 septembre 2025, adopté à l’unanimité


